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On nous écrit : 
Aujourd'hui que la démonstration est 
rigoureusement faite, qu'il n'y a rien à 
attendre d'une organisation syndicale de 
l'industrie horlogère, basée sur le sys-
tème de la libre adhésion et de la libre 
entente, et qu'il est non moins démontré* 
par l'exemple de ce qu'ont pu réaliser 
quelques - uns des syndicats existants, 
que les syndicats sont susceptibles de 
produire de bons résultats, les adver-
saires des syndicats industriels se raccro-
chent à la seule branche de salut qui 
leur reste: la difficulté que l'on éprouvera 
à harmoniser notre système judiciaire 
avec les compétences que l'on donnerait 
aux syndicats, et notre pacte fondamen-
tal avec l'obligation imposée à tous les 
intéressées à une industrie ou à une 
branche d'industrie, de faire partie du 
syndicat correspondant. 
Il y a là, en effet, un obstacle entre-
vu dès le jour où l'on a parlé pour la 
première fois de syndicats obligatoires, 
et l'harmonie cherchée offrira certaines 
difficultés; car, qu'on le veuille ou non, 
on entre dans une notion qui déroute 
tous les principes du droit actuel. 
Je prétends que les syndicats, libres ou 
obligatoires, sont actuellement prohibés 
par nos législations, puisque leurs moyens 
d'action, — qui sont pour eux une ques-
tion d'existence — tombent sous le coup 
des rigueurs de la loi, s'il s'agit da syn-
dicats libres, et que l'obligation de faire 
partie d'un syndicat se heurte à l'article 
34 de la Constitution fédérale, garantis-
sant la liberté de commerce et d'indus-
trie. Or cette obligation dispense seule 
de l'emploi de certains moyens réprouvés 
par la loi, moyens qui sont indispensables 
à la formation, au développement et à 
l'existence même des syndicats libres 
ou soidisanl tels. Il y a donc ici cercle 
vicieux. 
Que l'on veuille favoriser la formation 
du syndicat libre ou même la rendre 
possible légalement, ou que l'on s'attache 
au principe du syndicat obligatoire, une 
réforme législative est inévitable. Et ceci 
n'est pas une théorie su1' des probabilités 
en matière des inconvénients résultant 
des syndicats libres, pour ceux qui assu-
ment la responsabilité de leur formation 
ou de leur direction; je parle de faits 
concrets, entre autres, d'une protestation, 
signification et mise en demeure, adres-
sée par l'un des établissements restés en 
dehors, au président de l'un de nos syn-
dicats existants. 
Il s'agissait de mesures que le syndicat 
avait dû prendre contre un dissident qui 
menaçait son existence, lequel ne trouva 
rien mieux que d'invoquer l'article 208 
du Code pénal bernois, qui dit: 
« Quiconque en usant de menaces ou de 
violences dans le but de procurer à soi-même 
ou à autruit tout autre avantage illicite, aura 
contraint un individu à faire, à ne pas faire 
ou à souffrir un acte quelconque, subira 
l'une des condamnations prévues pour le 
brigandage, et cela selon les circonstances et 
les distinclions établies aux articles 205 et 
suivants du même code. » 
Jusqu'ici, aucune exécution de ces me-
naces n'a élé faite et le seul acte juri-
dique s'est borné à la signification par 
huissier; mais il n'en reste pas moins 
acquis que des poursuites pourraient être 
intentées. Il faut donc absolument, si 
l'on veut faire quelque chose de solide 
dans la voie de l'organisation industrielle, 
protéger ceux qui ^travaillent dans cet 
intérêt général. La législation actuelle 
protège . . . les autres. 
Prenons un autre exemple dans un 
autre ordre d'idées. La Société inter-
cantonale des industries du Jura n'a pas 
la personnalité civile, puisqu'elle n'est 
pas inscrite au registre du commerce. 
Elle ne peut guère s'y faire inscrire, étant 
donnée sa composition même, groupe-
ment de sections commerciales et in-
dustrielles. C'est une association d'in-
térêts généraux, ne présentant pas le 
caractère déterminé d'une société inscri-
vable au registre du commerce. Or TIn-
tercantonale a ouvert, comme on le sait, 
un bureau d'informations et de ren-
seignements commerciaux, qui a déjà 
rendu de bons services et qui fonctionne 
à la satisfaction de ceux qui l'utilisent. 
Qu'arriverait-il,. si l'une ou l'autre des 
maisons sur lesquelles le bureau de PIn-
tercantonale donne des renseignements 
douteux ou mauvais, jugeait bon d'atta-
quer le titulaire du bureau en dommages-
intérêts, à teneur de l'article 50 du Code 
fédéral des obligations? Il est à espérer 
qu'aucune condamnation n'interviendrait, 
et cela peur les motifs que vous avez si 
bien développés dans deux de vos derniers 
numéros, en traitant d'un cas actuelle-
ment pendant devant le tribunal de 
Bienne. Mais, comme on n'est jamais sûr 
de rien avec Dame Justice, une con-
damnation pourrait intervenir et le titu-
laire du bureau, soit le secrétaire de 
l'Intercantonale, se verrait personnelle-
ment atteint, suivant l'article 717 du 
même Code fédéral; avec recours, il est 
vrai, mais contre une société absolument 
nulle, en tant que responsabilité de ses 
membres. 
La situation légale des personnes qui 
s'occupent actuellement de nos intérêts 
industriels, est donc faite de dangers 
et de risques personnels. On leur dit : 
Dévouez - vous et travaillez ; consacrez 
temps et argent à cette belle oeuvre et vous 
serez vilipendés dans le public et même 
dans la presse — ce dont on peut se 
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consoler —; même si l'on peut vous tenir 
devant les tribunaux — ce qui est infini-
ment plus désagréable — on ne s'en fera 
pas faute. 
Il y a donc moralité, justice et néces-
sité à ce qu'un changement législatif in-
tervienne dans un but de protection des 
syndicats et des syndiqués, soit par une 
restriction de la liberté pleine et entière 
posée par l'article 31 de la Constitution 
fédérale, soit par l'extension des dispo-
sitions de l'article 34. 
C'est ici le lieu de rappeler que l'hono-
rable M, Cornaz, conseiller d'Etat neu-
châtelois, a parfaitement posé la question, 
dans l'assemblée qu'il avait provoquée à 
la Chaux-de-Fonds, le 14 mai écoulé, 
en vue de recueillir l'avis des intéressés, 
avant de développer sa motion sur les 
syndicats obligatoires, au Conseil des 
Etats. 
Je relève en effet, dans le protocole de 
la séance, la dernière partie de l'exposé 
de M. Cornaz, lequel avait conclu comme 
suit: 
« Pour tout ce qui devra être fait dans 
cet ordre d'idées des syndicats obliga-
toires, il faut se placer au bénéfice des 
dispositions générales contenues dans 
l'article 34 et provoquer l'extension de 
l'exception, jusqu'à donner aux cantons 
qui en éprouvent le besoin, la possibilité 
d'étendre cette exception à certaines in-
dustries. En procédant ainsi, on évitera 
de devoir reviser l'art. 31 de la Consti-
tution fédérale, opération toujours diffi-
cultueuse et délicate. » 
Dans quelle mesure une revision s'im-
pose-t-elle ou ne s'impose-l-elle pas ? 
Je laisse aux hommes d'état et aux 
légistes, le soin d'élucider ce point essen-
tiel, et particulièrement pressant du pro-
blème. 
T r i b u n a u x de p r u d ' h o m m e s . 
Nous lisons dans Ie Genevois : 
« Le Grand Conseil rentre en session 
demain. Parmi les objets à l'ordre du jour, 
celui qui nous intéresse le plus est le pro-
jet de loi organique sur les tribunaux de 
prud'hommes à compétence élargie. Le Con-
seil d'Etat s'en est tenu, sauf pour quelques 
détails de minime importance, au projet de 
la sous-commission nommée par le Départe-
ment de justice et police, ce projet est lui-
même conforme en tous points aux indica-
tions contenues dans le rapport de la com-
mission chargée d'examiner le projet de loi 
constitutionnelle présenté par M. Plan. » 
« Il s'agissait d'atteindre un double but : 
d'organiser les tribunaux de prud'hommes 
de la campagne, et d'introduire dans la loi 
organique actuelle quelques améliorations 
dont la pratique avait démontré l'utilité. » 
« C'est ainsi que le projet donne aux 
tribunaux de prud'hommes de la Ville et de 
la campagne la compétence de juger sou-
verainement les litiges dont la valeur ne dé-
passe pas 30 francs; que les demandeurs 
qui font défaut, puis opposition, auront à 
payer les frais frustratoires ; que les attri-
butions de la commission d'apprentissage et 
d'hygiène sont mieux précisées. En outre, le 
Conseil d'Etat propose certaines simplifica-
tions dans le mode d'élection des prud'hom-
mes de la Ville, et quelques modifications 
d'ordre purement administratif : attribution 
au président du même jeton de présence 
qu'au secrétaire, indemnité kilométrique aux 
huissiers pour les significations en dehors de 
la banlieue, etc. » 
« Notons aussi que la durée des fonctions 
des prud'hommes est portée à 4 ans. L'ex-
périence est faite, et l'institution inspire 
aujourd'hui une confiance absolue, en sorte 
qu'il n'y a pas de raison pour renouveler le 
mandat des juges prud'hommes plus souvent 
que celui des autres. » 
« Quant aux nouvelles catégories de justi-
ciables créées par la loi constitutionnelle de 
1888, le projet prévoit pour la Ville et la 
banlieue un onzième groupe, organisé exac-
tement sur le même pied que les dix groupes 
existants. A la campagne, il y aura deux tri-
bunaux, un pour la Rive gauche, avec huit 
cercles de conciliation, le second pour la 
Rive droite avec six cercles de conciliation. » 
« Chaque cercle nomme six prud'hommes, 
trois maîtres et trois employés. τ> 
t Dans chaque cercle fonctionne un tribu­
nal de conciliation composé d'un patron et 
d'un ouvrier, jugeant souverainement jus-
qu'à concurrence de 30 francs. » 
« Le secrétaire de la mairie du chef-lieu 
du cercle remplit l'office de greffier auprès 
de ce tribunal. » 
« Les causes supérieures à 30 fr. non con-
conciliées seront renvoyées au tribunal d'ar-
rondissement qui siégera le samedi matin à 
Genève, au Palais de Justice. Les délais sont 
un peu augmentés pour les tribunaux ruraux, 
à cause des distances ; quant au mode de 
nomination des prud'hommes de la cam-
pagne, on emploiera celui qui est usité pour 
l'élection des jurés fédéraux, c'est-à-dire que 
les électeurs pourront pendant trois jours 
déposer leur bulletin à la mairie du chef-lieu 
de leur cercle, s 
« Telles sont les grandes lignes de ce pro-
jet, qui nous paraît répondre aux vœux de la 
population, et tenir les engagements pris 
dans le débat sur la proposition de M. Plan 
par les partisans d'une extension de la com-
pétence des prud'hommes, s 
NOUVELLES DIVERSES 
Société s u i s s e des c o m m e r ç a n t e . — 
On nous écrit : 
L'assemblée des délégués des Sociétés 
suisses des comrrerçants a eu lieu.à Aarau, 
les 19 et 20 juillet. Une quarantaine de délé-
gués étaient présents. L'ordre du jour, qui 
était très chargé, a été complètement liquidé. 
Les rapports et les comptes du comité 
central et de la commission de surveillance 
du bureau de placement ont été approuvés 
à l'unanimité. 
La Société suisse des commerçants pos-
sède une caisse de secours pour les cas de 
manque d'emploi immérité. L'assemblée, 
après avoir entendu le rapport du Comité 
central, décide l'extension de cette caisse, 
en la rendant aussi caisse de malades. 
M. Huber a été nommé définitivement 
chef du bureau central de placement à Zu-
rich. Ce bureau rend des services de plus en 
plus signalés, aussi une succursale de ce 
bureau sera fondée dans la Suisse française. 
Cette succursale sera établie à Fribourg. 
D'après le rapport du jury sur les travaux 
de concours, les prix suivants seront décer-
nés à : 
1er prix : Rud. Hasler, à Zurich; 
2raes prix : Albert Meister à Neuchâtel et 
G. Senhauser à Euhtal ; 
3raes p r i x . j Delpech et Arthur Blanc à 
Fribourg, et G. Studler à Berne. 
Le sujet traité par M. Albert Meister, de 
la section de Neuchâtel, est le suivant : «t Les 
devoirs incombant à un patron envers ses 
apprentis, D 
E c h a n g e d e s col is p o s t a u x avec 
l ' I t a l i e . — Le maximum de la déclaration 
de valeur des colis postaux pour l'Italie sera 
élevé de fr. 500 à fr. 1,000 à partir du 1er août 
prochain. 
On pourra donc, dès cette date, accepter 
au transport pour l'Italie, aux mêmes con-
ditions qu'actuellement, des colis postaux 
jusqu'au poids de 3 kg, et portant une valeur 
déclarée jusqu'à fr. 1,000. La taxe à la valeur 
doit, comme du passé, être calculée sur la 
basse de 10 cent, par fr. 200. 
Ce changement s'applique aussi bien aux 
colis de la Suisse même qu'à ceux transitant 
pour la Suisse. 
Expos i t i on u n i v e r s e l l e d e P a r i s . — 
Nous lisons dans le Petit Journal : 
Les exposants des sections égyptienne et 
marocaine adressent aux journaux un long 
papier imprimé qui débute ainsi : 
« M. Berger à qui la loi, paraît-il, a conféré 
« des pouvoirs absolus, vient de nous inter-
« dire la vente des articles orientaux imités 
« par la fabrication parisienne. » 
« Cette interdiction, ajoutent-ils, est notre 
ruine, s 
« Elle est notre ruine parce que la plupart 
ce de nos articles ont reçu le fini et le perfec-
« tionnement de la fabrication parisienne et 
« parce qu'en réalité l'article d'origine stric-
« tement orientale n'existe pas, ou du moins 
« il est fort rare, grossier, mal façonné, hors 
« de prix et, dans tous les cas, n'a pas les 
« préférences du public. » 
Et ils concluent, un p e u . . . audacieuse-
ment : 
« Expulser de l'exposition toutes les imi-
« tations des articles étrangers par l'indus-
« trie parisienne, c'est décréter la fermeture 
« même de l'exposition. » 
Tout cela est fâcheux pour les marchands 
dont il s'agit. Mais ne savaient-ils pas, dès 
le commencement, à quoi s'en tenir? Il n'a 
jamais été question que l'exposition dût être 
un marché ouvert. 
On a entendu tolérer simplement la vente 
de certains produits exotiques ayant un ca-
ractère d'absolue authenticité. 
Du reste, il y a en dehors de l'exposition de 
nombreux négociants parisiens, qui vendent 
l'arlicls de Paris. 
Une telle concurrence attenterait à leurs 
droits commerciaux, qui sont bien aussi un 
peu respectables. 
PROCÉDÉ D 'ATELIER 
P u r i f i c a t i o n d u m e r c u r e . —Tous nos 
lecteurs savent combien il est difficile de 
bien nettoyer le mercure avec les dissolu-
lions oxydantes, tels que l'acide nitrique, le 
nitrate de mercure, le perchlorure de fer, 
etc. Le procédé est peu commode et parfois 
aussi peu efficace. 
. . • 
• 
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M. J.-M. Crafts vient de présenter à la 
Société chimique de Paris un procédé fort 
simple pour purifier le mercure et qui repose 
sur l'idée d'épuiser l'action oxydante de l'air 
sur les impuretés que peut renfermer ce 
métal. 
L'appareil employé consiste en un tube de 
verre de 5 centimètres de diamètre et de 
lm50de longueur, couché dans une gouttière 
de bois légèrement inclinée. L'extrémité in-
férieure est fermée par un bouchon qui porte 
un tube à entonnoir servant à verser le mer-
cure et un tube à robinet pour le retirer. 
L'autre extrémité communique avec une 
trompe, et un aspire pendat un certain temps 
des bulles d'air à travers le mercure. Le pro-
cédé convient particulièrement quand il sagit 
d'enlever une petite quantité d'impuretés, 
par exemple, pour du mercure qui est tom-
bé par terre, ou pour un bain souillé par un 
peu de plomb, de zinc ou d'étain. 
Après quelque temps de marche du cou-
rant d'air, on voit se former à la surface une 
poussière noire, formée des oxydes des diffé-
rents métaux. Ces impuretés sont balayées 
vers la partie supérieure du tube, et entas-
sées de façon que la surface métallique du 
mercure est tout à fait nette. (La Nalure.) 
VARIÉTÉ 
I n f l u e n c e d e Ia l u m i è r e é l e c t r i q u e 
s u r l a v u e . 
M. Lubinski a communiqué au troisième 
Congrès des médecins russes les résultats 
de recherches faite sur l'influence de la 
lumière électrique sur les yeux. Depuis une 
dizaine d'années, il a pu observer 30 cas 
d'accidents oculaires chez les jeunes marins 
retenus par leur service auprès d'appareils 
électriques. Les symptômes de cette maladie, 
qu'il propose de nommer ophtalmie photo-
électrique, sont très caractéristiques : ils ne 
débutent que pendant le sommeil ; le malade 
est réveillé par un écoulement abondant de 
larmes, accompagné de douleurs périorbi-
taires intenses. La photophobie atteint une 
intensité toute spéciale. A l'examen objectif 
on constate de l'œdème palbébral et une 
injection péricornéenne très marquée ; à 
l'examen ophtalmoscopique on rencontre une 
hyperhémie de la pupille et quelquefois un 
pouls veineux dans les vaisseaux de la rétine. 
Après un temps qui varie entre une heure 
et demie et deux heures, ces phénomènes 
tumultueux s'apaisent, le malade reprend 
son sommeil intenompu et se réveille guéri 
le lendemain, conservant tout au plus un peu 
de fatigue occulaire, comme lorsqu'on a lu 
trop tard dans la soirée. Le sommeil est une 
condition indispensable pour l'apparition de 
l'ophtalmie photo-électrique; cela est si vrai, 
que si les sujets qui ont exposé leurs yeux 
dans la matinée aux rayons électriques se 
livrent à la sieste après le repas de midi, 
c'est pendant la sieste de l'après-midi et non 
plus pendant la nuit que les accidents font 
explosion. Tant que le sujet est en état de 
veille, il n'éprouve que quelques phosphènes 
insignifiants, et il peut même lire et écrire 
dans la soirée qui précède les accidents 
nocturnes. Ces accidents paraissent dus es-
sentiellement à de l'hyperhémie du nerf 
optique et à des lésions des fils nerveux 
cornéens. 
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MAISON FONDÉE EN 1 8 5 6 
G. RIOKBU 
COUVET (Suisse) 
Fabrique d'outils d'horlogerie en tous genres et fournitures 
pour horlogers, bijoutiers, etc. 
Burins fixes ; machines à tailler les remontoirs 
Machines à arrondir avec fraises 568 
Tours à pivoter en tous genres ; outils à percer les cadrans, etc 
Réparations de tous les outils 
OUVRAGE GARANTI ET DE QUALITÉ SOIGNÉE 
FABRIQUE DE BOITES DE MONTRES 
MÉTAL T ^ ^ ^ T ϋ δ Ι Ν Ε 
A C I E R / I w C l HYDRAULIQUE 
EXPORTATION TÉLÉPHONE 
Marque déposé· 
ID SrIm1 Ifécanicleas 
B I E N N E (Suisse) 
•Système interchangeable par procédés mécaniques nouveaux. 
SPÉCIALITÉ DE GENRES NOUVEAUX SUH COMMtNDE, BOITES BRUTES ET Hl IES, 
Adresse télégraphique : Henriod frères, Bienne. 574 
FABRIQUEE BOITES 
en tous genres &§ 
ARGENT et GALONNÉ — USINE HYDRAULIQUE 
SpectaCite c^ e (Sottes Çoldintà 
BIENNE 
FABRIQUE D'HORLOGERIE 
en tous genres 
Spécialité de montteâ temonlûità jxmi dames 
de 10 à 13 lignes 571 
VUILLIOMENET- REINHARDT 
B I E N N E (Suisse) 
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LOUIS BORALEY 
Emailleur et Nielleur 
s«r or et argent de tous titres 
21, Rue Rousseau, 2! 
GEfsÈVE 693 
D' 
en gros en Autriche demande les prix 
les pins justes pour des montres 
remontoir argent 13 à 20'". 
Paiement au comptant sans es-
compte. 
Prière d'adresser les offres à 
MM. KEAUSS & KREUTTEE 
779 à la Chanx-de-Eonds. 
Fabrique de verres de montres 
en t o u s genres 675 
Ancienne Maison TASTOI! & BASTARD 
J. BASTARD & REDARD 
21 ,QUAl DES BERGUES, 21 
ON DEMANDE 
u n e p e r s o n n e c h r é t i e n n e , d'âge 
mur si possible, pour faire un ménage 
t o u t e seu le et instruire les enfants. 
Fr. 25 par mois. Si la personne 
est apte. 
S'adresser à 780 
L. Vol l i chard , 
fabricant de cadrans, Bienne. 
Q u i l i v r e c o n t r e p a i e m e n t 
c o m p t a n t , p o u r l ' e x p o r t a -
t i o n , d e s s a v o n e t t e s 1 » ' " 
o r ? Offres avec prix et temps 
de livraison sous Haasenslein & 
Vogler A-G. Berlin S. W. 783 
RENSEMEMENTS COMMERCIAUX 
La maison S i m m l e r e t V o l l e n n e ï d e r (ci-devant : comptoir J. 
KŒRNER) de Zurich, (maison de banque et bureau de renseigne-
ments commerciaux) voulant donner de l'extension à ses affaires et 
augmenter les services qu'elle rend au commerce, vient de créer 
une succursale à Chaux-de-Fonds, pour cette ville, le Locle, St-Imier 
et les Franches-Montagnes. 
Confiante dans sa vieille réputation et grâce à ses ramifica'Ons 
universelles, lui permettant de ne donner que des renseignem mts 
de toute sécuri té, elle espère que MM. les commerçants, industriels 
fabricants, etc. , de la région voudront bien l 'honorer de leur confiance 
et la favoriser de leurs ordres. 
Toute demande de renseignements sera satisfaite à des prix modi-
ques et dans le plus bref délai. 
Par retour du courrier le tarif et prix courant sera adressé franco à 
toute maison qui le désirera. 
Agence pour Chanx-de-Fonds, Le Locle, St-I mier et les F anches-Montagnes 
(H 189. ch.) 
T é l é p h o n e 
Chaux-de-Fonds. 781 
T é l é p h o n e 
REPRÉSENTANT VOYAGEUR A LA COMMISSION 
faisant les voyages des principales villes de l'Amérique du Nord 
pour la bijouterie et branches s'y ratachant , demande à représenter 
une ou plusieurs fabriques d'horlogerie sérieuses. 
L'échantillonage sera recheté à des conditions à déterminer. Réfé-
rences à disposition. 782 
Offres p o s t e r e s t a n t e , s o u s B B F β β à B e s a n ç o n (Doubs). 
CHANGEMENT DE DOMICILE 
FABRIQUE DE BOITES MÉTAL ET ACIER EN TOUS GENRES 
HENRIOD P R È R E S , mécaniciens 
annoncent à leur clientèh et à Messieurs les fabricants et négociants en horlogerie qu'ils ont transféré leurs ateliers dans leur 
nouvelle fabrique, Q u a r t i e r d u J u r a , B i e n n e . 
<§|§ Spécialité de boites américaines de tous genres 
B r u t e s e t f i n i e s , t e l l e s q u e B o s t o n B o x c a s e s , e t c . , m o n t é e s s u r c a g e a m é r i c a i n e β Ο ' " ; i l s a t t i r e n t s p é c i a l e m e n t 
l ' â t t ê n " t n > n ' s u r " l a b o î t e f i n i e , a y a n t t o u s l e s o u v r i e r s p o u r c h a q u e p a r t i e d a n s l ' é t a b l i s s e m e n t , c e q u i p e r m e t d e 
l i v r e r , p l u s p r o m p t e i n e n t e t à «les p r i x a v a n t a g e u x . S u i v a n t l e d é s i r d e s f a b r i c a n t s , l a m a i s o n p e u t l i v r e r l a b o i t e 
l é g è r e o u f o r t e , é t a n t p o u r v u e d e s p r o c é d é s l e s p l u s n o u v e a u x . 
USIlVE H Y B B A . U M Q 1 1 E 7 7 8 TECiKPI IOiVE 
MANUFACTURE DE MONTRES 
β à b o î t e c h i m i q u e a n t i - o x y d e aur i fè re 
LOUIS MARILLIER-DENZLER 
NEUVEVILLE (Suisse) 
M a r q u e d é p o s é e 
Seul fabricant 
de cette 
spécialité 
PROGRES 
Chaînes 
et Médaillons 
de mêae 
oompotdtiMi 
F A B B I C A T I O W STATIOSiAIiE 
La boîte chimique anti-oxyde aurifère, par sa composition et ses pr»· 
piétés, est l'imitation parfaite de l'or. Sa durée est incontestable. 
Cette invention nouvelle, due à une longue expérience de la 
offre à l'acheteur l'avantage de posséder à un prix minime un objet 
Des attestations les plus concluantes d'hommes compétents, âpre 
de la composition ci-haut, sont à la disposition de l'acheteur. 
P 
L'imprimerie de la F é d é r a t i o n h o r l o g è r e s u i s s e se 
recommande à MM. les Horlogers et aux Sociétés pour l'exécution 
prompte et soignée de tous les travaux dont ils ont besoin. 
ÉTABLISSEMENT MÉTALLURGIQUE 
A . c h . a t d e c e n d r e s e t l i n g o t s s u r e s s a i 
F o n t e de d é c h e t s d e t o u t e n a t u r e 
VENTE D'OR FIN POUR DOREURS 
A U F R A N G Sz G 
-<~ B I B I i I N E **-
Dépôt de coke de St-Etienne — Charbons de bois 
Creusets de toutes espèces 
G H F l O S B X D K T A I L 
IE 
RECOMMANDATION 
Le soussigné recommande aux fabricants d'horlogerie et de 
boîtes son n o u v e a u s y s t è m e d ' o x y d a g e fin noir et 
garanti pour boîtes acier. Prix réduits. Service prompt et 
soigné. Echantillons à disposition. 654 
ROBERT WIDMER, armurier, BIENNE 
Imprimerie de la Fédération horlogère suisse. 
